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L’implicite mais réelle influence de la Constitution sur le droit du sport 

Présentation : 

C’est seulement dans les années 1970(1) que le sport commence à prendre, régulièrement, le 
chemin des prétoires. Emerge alors, un contentieux du sport. Depuis l’arrêt de principe du 
Conseil d’Etat FIFAS(2), le contentieux sportif s’est développé(3), aussi bien par devant le juge 
judiciaire que le juge administratif. Ce dernier, dix ans après cet arrêt, a dégagé le principe 
général du libre accès aux activités physiques et sportives(4), se fondant sur l’article 1er de la 
loi Mazeaud du 29 octobre 1975(5), selon lequel le sport constitue une « obligation nationale ».  

De ce fait, on a assisté à une véritable juridicisation du sport ayant suscité l’intérêt des différents 
spécialistes du droit, visible à travers la multiplication des travaux en la matière. L’apparition 
et la diffusion du droit dans le domaine du sport ont donné naissance au droit du sport, 
désormais considéré comme une branche autonome du droit(6). Le droit du sport est un 
domaine où droit public(7) et droit privé(8) se distinguent mais se côtoient.  

Ceci étant, que l’on se place en droit interne, à l’image du droit administratif(9), ou en droit 
comparé au regard de certaines Constitutions plus récentes que la nôtre (espagnole et portugaise 
par exemple), le droit du sport n’est pas dépourvu de bases constitutionnelles. En droit interne, 
le sport découle particulièrement du Préambule de la Constitution de 1946. Pratiqué en tant 
qu’activité de loisir, le sport découle du onzième alinéa, en tant qu’activité professionnelle du 
cinquième, et de l’alinéa 13 est issu le versant éducatif du sport.  

Mais l’emprise du sport par le droit constitutionnel n’est pas purement formelle ou incident, il 
se vérifie concrètement dans l’étude du droit positif.  

Le mouvement sportif institutionnel, construit principalement sur le modèle associatif mais 
dont les organismes bénéficient d’agrément et de délégation ministériels, est tenu de satisfaire 
à certaines obligations découlant généralement de prérogatives de puissance publique, en vue 
de satisfaire et garantir tant l’intérêt général que les droits des administrés et des usagers. 
S’inscrivent dans cette optique la mise en œuvre des droits de la défense (PGD devenu PFRLR) 
dans le cadre des procédures administratives sportives, les politiques de protection de la santé 
des sportifs (alinéa 11 du Préambule de la Constitution de 1946).  

Enfin, la notion de sport renvoie aux valeurs de loyauté et d’équité de la compétition. Cette 
formulation adaptée du principe d’égalité aux critères sportifs, fut traduite par le Conseil 
constitutionnel en termes de principe de sincérité des compétitions sportives(10).  

Si de nombreux auteurs ont déjà démontré la constitutionnalisation du droit(11) dans son 
ensemble, puis de manière plus précise de matières juridiques plus classiques comme le droit 
civil(12), ou plus originale comme le droit disciplinaire(13), d’autres ont également mis en 
évidence l’irrigation de l’ensemble du système juridique par des normes à valeur 
constitutionnelle comme les droits fondamentaux(14).  

La présente étude se propose donc, par le biais des normes ou de la jurisprudence à valeur 
constitutionnelle, d’analyser l’influence implicite de la Constitution sur le droit du sport, récente 



branche du droit. In fine la QPC constituera-t-elle un moyen susceptible de marquer de manière 
expresse le droit du sport de l’empreinte constitutionnelle ? 
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